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HI Duvergier de Hauranne avait présenté à la chambre des dé-

s une proposition réglementaire tendant à l'abolition du scrutin 

C'ret c
e
ue proposition, soumise à une commission, fut dénatu-

,
 et

 i
e
 projet de la commission conserva l'usage du scrutin se-

cret
-
 seulement elle porta à quarante le nombre des membres né-

cessaires pour obtenir ce mode de votation. 

jj Dupin, qui, à ce qu'il paraît, a de bonnes raisons pour ne pas 

P ries députés qui aiment à voter dans le mystère et qui veulent 

ainsi échapper à la responsabilité de leurs votes, a, dans la séance 

du 18 mars, non seulement combattu la proposition de M. Duver-

der de Hauranne, mais même la petite modification introduite au 

mode actuel du règlement par la commission; il a demandé que, 

sur la réclamation de vingt membres, la chambre votât au scrutin 

secret, et la chambre l'a décidé. 

Ainsi, en réalité, il n'y a rien de changé à l'ancienne votation ; 

seulement on a pris quelques mesures pour pouvoir constater avec 

plus de précision que par le passé le résultat des votes par assis et 

levé, et quand le vote par division sera demandé par dix membres, 

on y procédera. Cette modification est insignifiante. Quel était 

l'objet de la proposition? l'abolition du vote secret; les autres par-

ties qui l'accompagnaient n'étaient qu'accessoires et ne pouvaient 

être considérées que comme très-secondaires. 

On le voit, la chambre des députés est opposée systématique-

ment à toute réforme ; elle a enterré la proposition de M. Ledru-

Rollin sur l'abolition du cens d'éligibilité sans même l'admettre à 

une discussion publique; elle vient de rejeter en réalité la propo-

sition sur l'abolition du vote secret de M. Duvergier de Hauranne, 

et avant peu de jours elle aura mis également sur le carreau la 

proposition relative à l'adjonction des capacités de M. Crémieux 

et celle de M. Bethmont ayant pour objet le vote au chef-lieu. 

C'est donc de sa part un parti pris et arrêté de repousser toute 

réforme, quelle qu'elle soit, petite ou grande, réglementaire ou 

autre. 

Nous ne nous plaindrons pas de ses votes; nous les comprenons 

parfaitement. La chambre est l'instrument d'un système déplorable 

qu'elle a contribué à maintenir et qu'elle ne pourrait pas modifier 

quand elle le voudrait. Ainsi, elle s'inquiète de la présence de M. 

Guizot au pouvoir ; mais ne lui demandez pas de le renverser par 

un acte significatif, ni de porter la moindre atteinte au système qui 

nous régit: vous ne l'obtiendriezpas. Si elle ne veutplus de M. Gui-

zot, c'est qu'elle considère qu'il a fait son temps , qu'il est usé. On 

un nouveau relais ministériel, mais on ne veut pas changer de 

route. Ceci bien reconnu, laissons donc la chambre des députés 

suivre ses voies sans nous en inquiéter. Elle ne peut rien pour le 

'en, mais elle ne peut guères ajouter au mal. C'est le slatu quo 

complet qu'elle personnifie; elle lient l'équilibre entre les partis 

«les forces existantes. C'est un corps neutre. Ce n'est pas d'elle 

1»e
viendra le

 mouvement, mais le mouvement viendra. Ce n'est 

î*» par elle que nous espérons voir la vie politique se produire de 

client malgré les hommes, et les idées font leurjchemin, quoiqu'on 

fasse pour les entraver. 

On ne peut pas obtenir aujourd'hui de petites réformes; tant 

mieux, cela nous donne plus de chances pour en obtenir un jour 

de grandes. On ne veut pas augmenter la liste électorale ; ne nous 

en plaignons pas, ce sera un des motifs qui détermineront le pays 

à se prononcer pour le suffrage universel. 

On accumule nos embarras , on augmente le poids de nos char-

ges ; pour pouvoir rentrer dans notre souveraineté , dans notre 

fonction de première nation du monde, ce ne sera pas trop, as-

surément, que d'avoir une représentation véritablement nationale. 

Nous disons ceci afin que l'on comprenne bien le peu d'impor-

tance des actes de la chambre des députés et qu'on sache les sup-

porter avec la plus complète résignation. Encore une fois, nous 

n'avons rien à attendre d'elle en fait de réformes ; elle ne peut et 

ne veut que défendre les monopoles existants, en créer de nou-

veaux et donner aux loups-cerviers d'immenses bénéfices à réaliser. 

Elle votera tous les chemins de fer qui lui seront proposés, soyez-

en persuadés. 

L'honorable M. Vivien , ancien ministre de la justice , a déposé 

le 19, à la fin delà séance, entre les mains du président de la cham-

bre, une proposition relative aux annonces judiciaires, proposition 

dont nous avions annoncé la prochaine présentation il y a déjà 

plusieurs jours. 

Cette proposition a été examinée le même jour par les bureaux, 

qui avaient à décider si la lecture en serait autorisée. Cette lecture 

a été autorisée par 4 bureaux contre 5. 

Voici le texte de la proposition, qui remplacerait, si elle était 

adoptée, l'art. 696 de notre code civil, contre lequel tant de récla-

mations se sont élevées depuis quatre années que les cours royales 

ont eu à en faire l'application : 

« Art.ler. Les annonces judiciaires dont l'insertion dans les jour-

naux est prescrite par les lois, et spécialement parles articles620, 

621, 646, 696 et 868 du code de procédure civile, par les articles 

42, 202 et 442 du code de commerce, par l'avis du conseil d'état 

du 1er juin 1807 et par la loi du 3 mai 1841 , pourront être insé-

rées, aux lieux indiqués par les lois, dans tout journal qui sera 

reconnu, conformément à l'art. 3, avoir 150 abonnés au moins, si 

le journal est publié dans un arrondissement de 50,000 ames 

ou au-dessous, et 3 abonnés au moins par 1,000 ames, si le journal 

est publié dans un arrondissement dont la population excède 

50,000 ames. 

» Art. 2. A Paris, les annonces judiciaires, désignées en l'article 

précédent,ne pourront être insérées que dans les journaux exclusi-

vement consacrés aux débats judiciaires ou aux annonces, et qui 

justifieront avoir 1,500 abonnés au moins. 

» Art. 3. Chaque année, dans la première quinzaine de décem-

bre, les directeurs-gérants des journaux qui réclameront l'applica-

tion des articles précédents déposeront au greffe du tribunal civil 

du lieu de leur publication l'état de leurs abonnés avec les pièces 

et documents à l'appui. 

» Dans la quinzaine suivante, le tribunal désignera comme pou-

vant recevoir les annonces judiciaires tous les journaux qui auront 

justifié qu'ils satisfont aux conditions établies par les art. 1 et 2. 

» Il réglera en même temps le tarif deTîmpression des annonces. 

» Art. 4. Dans le cas où aucun journal n'aurait le nombre requis 

d'abonnés, le tribunal pourra autoriser l'insertion des annonces ju-

diciaires dans celui des journaux de l'arrondissement qui justifiera 

du nombre d'abonnés le plus élevé. » 

La discussion à laquelle celte proposition a donné lieu a été très-

vive dans plusieurs bureaux. Nous n'avons pas besoin de dire qu'elle 

a été combattue par le ministère avec une énergie qui annonce 

qu'il tient à voir subsister dans toute sa forcé et avec tous les avan-

tages qu'il lui donne le fameux arliclés 696; à cetégard, nous n'ap-

prendrions rien à personne. Empressons-nous de dire que si la pro-

position a été repoussée par le ministère, s'il a déclaré par avance 

qu'il ferait tout ce qui serait en son pouvoir pour la faire rejeter 

d'autres députés en grand nombre, et entre autres M. Dufaure' 

l'ont appuyéeet ont pris l'engagement de la défendre devaiv la cham-

bre. Voici les développements que M. Vivien a présentés à l'appui : 

« La législation relative à l'insertion des annonces judiciaires est 

incohérente et incomplète. On a voulu établir un système général 

et uniforme, et ce but n'est pas atteint. Certaines annonces sont 

soumises à la désignation des cours royales, d'autres à celle des tri-

bunaux de commerce. Il enest enfin qui ne sont l'objet d'aucune dé-

signation et qui peuvent être insérées dans tout journal. La propo-

sition a pour objet de substituer un régime unique à ces formes 

diverses. En elle même elle tend à consacrer le principe qui doit pré-

valoir en cette matière. Ce principe est celui delà publicité. Il faut 

que les annonces ne puissent jamais être insérées dans une feuille 

qui n'ait point un nombre d'abonnés assez élevé pour assurer qu'el-

les seront réellement portées à la connaissance du public. La publi-

cité d'un journal est un fait relatif : à Paris, un journal qui n'aurait 

que 500 abonnés serait dépourvu de publicité ; dans un petit arron-

dissement, 150 abonnés peuvent constituer une publicité étendue. 

C'est donc dans le nombre des abonnés comparé à la population 

que se trouve la solution du problème. C'est la base adoptée par la 

proposition. Quant aux chiffres qui y sont portés, il y aura lieu de 

les discuter; la commission, s'il en est nommé une, se chargera de 

ce soin. Il est vrai que le monopole qu'on a constitué presque par-

tout pourra cesser d'exister dans ce nouveau régime; mais le po-

nopole, indépendamment des inconvénients inhérents atout mono-

pole, en a ici qui lui sont propres. 

» En concentrant toutes les annonces dans un seul journal, on 

empêche quelquefois de les insérer dans la feuille qui, par la spé-

cialité de ses lecteurs, serait le plus propre à leur donner une pu-

blicité étendue; en obligeant les parties intéressées à s'adresser à 

un seul journal dont la publication est intermittente, on les expose 

à ne pas pouvoir toujours observer les délais prescrits par les lois. 

Telles sont les considérations techniques qui ont dicté la proposi-

tion; mais il en est une d'une importance plus élevée et qui do-

mine toutes les autres : c'est le caractère politique de l'attribution 

qui a été conférée aux cours royales. Il est certain que le droit de 

désigner les journaux chargés de recevoir les annonces judiciaires 

est devenu un acte politique; ou a consulté l'opinion des journaux 

plus que l'étendue de leur publicité. Or, rien n'est plus dangereux 

que de faire intervenir la magistrature dans les discussions de parti; 

sa dignité et sa considération y sont altérées. Les justiciables ces-

sent de voir en elle les arbitres suprêmes et désintéressés des droits 

privés ; elle descend de sa haute sphère pour se compromettre dans 

l'arène des passions. Il ne faut pas l'exposer au soupçon de sacrifier 

en aucune occasion à des intérêts politiques ses habitudes de justice 

et d'impartialité. On le demande à ions les hommes de bonne foi, 

ces soupçons n'ont ils pas atteint les cours royales? Il est possible 

que les plaintes aient été exagérées : l'esprit de parti et l'intérêt 

privé sont aveugles; mais convient il de laisser plus long-temps un 

tel prétexte à des attaques qui n'ont pas toujours été sans fonde-

ment ? Celte considération est tellement puissante qu'elle suffirait 
pour justifier la proposition. 

» Quant aux détails de cette proposition, il est facile de les faire 

comprendre. Une disposition exceptionnelle a été introduite pour 

Paris; elle consacre ce que la cour royale a eu elle-même la sa-

gesse d'établir en ne désignant aucun journal politique. L'interven-

tion des tribunaux pour vérifier le nombre des abonnés empêchera 

toute fraude, et comme le tribunal n'a plus un choix discrétionnaire 
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M. Camille Bouchet est habitant de la ville où naquit Mouton-Duvernet, 
et, soit qu'il ait voulu réparer ce qu'il appelle, dans sa chaleureuse indigna-
tion, l'ingratitude de ses compatriotes envers ce général, soit qu'il ait voulu 
rendre hommage aux mérites modestes de la victime des Bourbons, il a pu-
blié sur sa vie et son procès un écrit remarquable par l'élégante simpli-
cité du style et la pureté des sentiments qui l'ont inspiré. A la fois calme et 
ému, l'auteur cherche à se défendre des entraînements de son imagination 
et à la courber sous le joug de la froide logique. Il semble qu'H n'a pas eu 
confiance dans la sensibilité de l'auditoire auquel il devait s'adresser, et 
que, pour mieux le persuader, il ait cru devoir lui dérober ses larmes et 
mettre la main sur son cœur pour en contenir les battements. H s'adresse 
plus à la raison qu'à la sensibilité, et certes, si nous en jugeons par les 
élans qui lui échappent, il a dû souffrir de la contrainte qu'il s'était lui-
même imposée. Son discours est moins un éloge historique qu'un plaidoyer 
en réhabilitation; cependant le martyr des réactions royalistes était placé 
par son supplice au-dessus de ses misérables juges, et l'opinion publique, 
qui couronne la mémoire de Mouton de la même auréole que Ney, avait déjà 
solennellement révoqué leur déplorable sentence. Toutefois, les citoyens 
qui ont connu le général, ceux que son malheur aura touchés, liront avec 
intérêt les pages animées où sont consignés ses glorieux états de service, 
et ceux qui, égarés par l'esprit de parti, ont pu applaudir ou excuser ses 
bourreaux, apprendront à se délier de l'entraînement des passions politi-
ques ; il leur sera donné d'apprécier son courage militaire et ses vertus 
civiques. 

Mouton n'occupa jamais sur la scène politique qu'un rôle secondaire qui 
ne lui permit pas de mettre en relief ses précieuses qualités ; mais en est-
il moins digne de nos regrets et de notre admiration? Brave soldat, citoyen 
dévoué, il accomplit honorablement sa tâche dans des temps difficiles ; il 
mérite une place dans les souvenirs de la patrie. Les Lyonnais, dont le sol 
fut rougi par le sang du soldat de l'Empire et de la République, eux qui 
l'ont vu commander dans leurs murs et lui doivent peut-être de la recon-
naissance, sauront à M. Bouchet autant de gré que les habitants de la 
Haute-Loire de l'œuvre qu'il vient de publier. En même temps, les écri-
vains qui se sont consacrés à la défense de la justice et de la vérité et lut-

I lent en province contre les viles inspirations qui tendent à étouffer dans les 
i esprits jusqu'au sentiment de la dignité nationale, heureux de compter un 
; combattant de plus, s'empresseront d'accueillir un athlète de cœur et de 
j
 talent- c. B. 
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La gloire ne s'acquiert point aussi chèrement qu'on le croit ; on peut en 

avoir une fort belle pour 500 f. A ce prix on a même le droit d'exiger 

beaucoup de ceux qui la font. Un procès curieux vient de s'engager à cette 

occasion devant le tribunal civil de la Seine. 

M. Constant Hilbey , auteur d'un recueil de poésies ayant pour titre : 

Un Courroux de Poète, n'eut pas la patience d'attendre les louanges, il 

voulut les provoquer ; il chargea donc M. de Moléon, rédacteur d'une re-

vue obscure, de lui faire fabriquer, dans un journal considéré et moyennant 

500 f., uu brillant compte-rendu de son livre. 

Le compte-rendu parut en effet ; il était magnifique, mais, hélas ! sur 

la quatrième page, c'est-à-dire au milieu des annonces, du chocolat Mey-

nier et du taffetas Le Perdriel. M. Constant Hilbey attaquait donc M. de 

Moléon en restitution de ses 500 f, attendu que les coups d'encensoir n'a-

vaient pas été portés dans un endroit honorable et digne de l'idole. 

L'avocat de M. de Moléon a montré les quittances de la réclame payée 

par son client; il a donné ensuite lecture d'une lettre de M. Constant Hilbey 

qui pourra servir à l'histoire des mœurs littéraires de notre temos 

On y lit : ' 

« Je m'empresse de vous envoyer la somme convenue entre nous. Je 

n'ai pas besoin de vous dire combien je tiens à ce que l'article soit bien 

puisque j'y mets une pareille somme et que j'ai fait tout exprès un voya"e' 

et j'ose bien espérer que vous y mettrez tous vos soins. 

» Je vous prie, Monsieur, de vouloir bien m'écrire pour me dire com-

bien un article dans le National, avec une citation d'une cinquantaine de 

vers, me coûterait. Je vous prie aussi de me dire combien il faudra vous 

envoyer quand l'article des Débats aura paru, pour mettre dans le Cour-
rier Français, le Droit et la Patrie deux lignes sur mon voyage à Kécamp; 

je vous prierai de vouloir rédiger quelques lignes dont voici le sens: 

« L'auteur A'Un Courroux de Poète et des Poésies à Séraphin, M.Con-

»stant Hilbey, vient de quitter Paris pour se rendre à Fécamp, où il doit 

» passer, dit-on. le reste de la belle saison. Nous espérons que M. Hilbey 

«mettra à profit cet été, et puisera de nouvelles inspirations au sein de cette 

» belle nature qui lui a inspiré ses plus belles pages. » 

Le tribunal, considérant que M. de Moléon n'a été que mandataire , qu'li 

s'est conformé aux termes de son mandat, qu'il n'est pas démontré pour 

le tribunal que les parties soient convenues de faire paraître un article 

autre que celui qui a paru, a débouté le poète de sa demande et l'a con-

damné aux dépens. 



à faire, mais un fait à constater, cette attribution n'a aucun des in-
 s 

convénients du régime actuel. Enfin la proposition prévoit le cas où 

aucun journal n'aurait le nombre requis d'abonnés, et, dans ce cas, 

elle permet de donner les annonces à celui qui justifiera du nombre 

inférieur le plus élevé. Au reste, toutes ces dispositions seront exa-

minées et disculées ; en ce moment, il ne s'agit que de prononcer 

sur le principe qui paraît juste et inattaquable. » 

Ces considérations sont graves ; elles le sont d'autant plus qu'elles 

ont été présentées par un ancien garde-des-sceaux. M. Vivien n'a 

pas été seul, du reste , à demander qu'on dessaisît la "magistrature 

d'une attribution que la plupart de ses membres sont peu jaloux 

de conserver. Plusieurs députés magistrats ont émis le même vœu 

que lui. Nous citerons notamment l'honorable M. Piéron, conseiller 

à la cour royale de Douai, qui a déclaré que le corps dont il fait 

partie éprouverait une véritable satisfaction à ne plus avoir à dési-

gner chaque année les journaux qui sont chargés de recevoir les 

annonces judiciaires. 
- Nous ajouterons à ce compte-rendu les observations que M. Le-

vavasseur a présentées dans son bureau, et qui nous ont paru mé-

riter une mention : 
« C'est en vain qu'on voudrait voiler la question et chercher des 

biais pour la circonscrire dans le cercle d'un intérêt purement civil. 

Si la pensée du gouvernement qui a proposé la loi sur les annonces 

judiciaires, des chambres qui l'ont votée, a été de faire une loi qui 

ne réglât que des intérêts civils, c'est une raison de plus pour ap-

précier la portée politique qu'a eue cette loi, la dextérité politique 

avec laquelle on lui a fait produire des résultats tout différents de 

ceux qu'on attendait. C'est là qu'est l'abus, abus qu'il faut réfor-

mer, puisque chacun ici se défend de vouloir faire de la politique 

avec cette loi, et qu'en réalité elle est aujourd'hui l'un de ses instru-

ments ies plus actifs, les plus rédoutables pour la liberté de la presse. 

» Personne ne niera que l'esprit de parti n'ait été le principal 

mobile des désignations pour les annonces judiciaires. A cet égard, 

les exemples abondent, et aux faits que j'ai cités l'autre jour à la 

tribune, faits qui n'ont pas été contredits, je pourrais en ajouter 

beaucoup d'autres. 

» Loin de moi la pensée de déverser aucun blâme sur la magis-

trature inamovible ! J'ai en elle la plus grande confiance. Mais, à 

ses côtés, il y a la magistrature amovible, la magistrature militante, 

si je puis m'exprimer ainsi, qui doit surtout se conformer aux in-

structions ministérielles, et dont la mission est tout à la fois politi-

que et judiciaire. 

» Cette magistrature, dont l'obéissance à des ordres supérieurs, 

à des chefs politiques, est jusqu'à un certain point le devoir, est 

invitée à ne désigner aux cours royales que des journaux d'une 

certaine couleur. C'est dans ce sens qu'elle fait ses désignations, 

qu'elle use de son influence, croyant n'en faire en cela qu'un lé-

gitime usage, parce que, suivant elle, servir les vues du pouvoir, 

c'est faire chose bonne et utile. Croit-on que cette initiative toute 

politique soit sans influence sur les cours royales, sur les tribu-

naux qui, habitués, dans les affaires purement judiciaires, à ne 

trouver que de l'impartialité chez les hommes du ministère public, 

éprouvent une grande répugnance à leur donner un démenti, à 

faire soupçonner leur partialité lorsqu'il s'agit d'annonces judi-

ciaires ? 

» Pe là les décisions de beaucoup de tribunaux, étonnantes au 

premier abord, mais dues plutôt à des sentiments d'une confiance 

journalière dans les hommes du parquetqu'à un espritde partialité. 

» Quant au moyen d'avoir la plusgnmde publicité possible, dit 

M. Levavasseur après avoir développé d'autres considérations, 

Soyez sûrs qu'il sera bien apprécié par les intéressés eux-mêmes. 

On ira au journal qui offrira le plus de garanties à cet égard. 

v Autrement vous faites entrer la magistrature dans la politi-

que. Par elle, vous élevez certains journaux, vous tuez les feuilles 

rivales, et vous faites ainsi disparaître, non-seulement les jour-

naux, mais les imprimeurs eux-mêmes qui vivaient à l'aide de ces 

journaux. Vous anéantissez ainsi la concurrence, et de fait vous 

supprimez la liberté de la presse dans un grand nombre d'arron-

dissements. » 

EXPOSÉ DES MOTIFS DU PROJET DE LOI RELATIF AU CHEMIN 

DE FER DE LYON A AVIGNON. 

Le chemin de Lyon à Avignon doit former le complément de la 

grande ligne de communication de Paris à Marseille, de l'Océan et 

de la mer du Nord sur la Méditerranée, qui a toujours été consi-

dérée comme la plus importante à ouvrir sur le territoire du 

royaume. Nous ne pouvions donc, lorsque nous venions vous pro-

poser les mesures propres à assurer l'achèvement, de la ligne de 

Dunkerque et de Calais sur Paris et de celle de Paris à Lyon, lais-

ser plus long-temps en arrière Celle de Lyon à Avignon. Cette ligne, 

d'ailleurs, se recommande sous d'autres points de vue non moins 

dignes d'intérêt : elle doit affranchir le commerce des entraves 

qu'apporte et qu'apportera toujours, à la remonte, la navigation 

du Rhône; elle tend à maintenir, au travers de notre territoire, le 

commerce de transit de la Méditerranée sur la Suisse et sur le Rhin. 

C'est par toutes ces conditions réunies que, dès l'année 1837, le 

gouvernement avait saisi les chambres d'un projet de loi destiné à 

autoriser l'exécution du chemin de Lyon à Marseille. Depuis lors, 

le chemin de fer de Marseille à Avignon a été concédé à une com-

pagnie particulière qui en poursuit les travaux avec une grande 

célérité. Il ne faut pas que la partie d'Avignon à Lyon reste plus 

long-temps en lacune ; et lorsque plusieurs compagnies se présen-

tent pour en solliciter la concession, nous devons nous hâter de 

mettre à profit une circonstance aussi favorable aux intérêts gé-

néraux du pays. 

Les premières études du chemin de fer de Lyon à Avignon ont 

été entreprises à l'aide du fonds de 500,000 fr. voté par la loi du 

27 juin 1833, et, dès l'année 1837, un projet complet, revêtu de 

l'approbation du conseil-général des ponts et chaussées, avait pu 

être mis sous les yeux de la chambre. Ce projet est encore celui, 

Messieurs, qui sert de base au projet de loi actuel ; seulement, nous 

avons dû en faire reviser les estimations, établies dans des condi-

tions tout autres que celles qui président aujourd'huià l'exécution 

des chemins de fer. Mais quant au tracé, il paraît devoir être 

maintenu dans son ensemble, sauf quelques modifications de dé-

tail , tel qu'il avait été arrêté à l'époque dont nous parlons. Ce 

tracé se raccorde à Lyon avec celui du chemin venant de Paris, 

et, ainsi que nous l'avons dit en parlant de ce dernier chemin, la 

dépense de la traversée de Lyon sera répartie par portions égales 

entre les deux compagnies. A la sortie de Lyon, il se porte sur la 

rive gauche du Rhône, et se développe ensuite dans la plaine basse 

de la rive gauche du fleuve jusqu'au pied du coteau de Sain Fonds; 

après quoi, il passe dans les plaines au dessous de Feyzin, Solaize, 

Serezin, Ternay, Chasse, Seyssuel et Estressin , en se" développant 

quelquefois au pied du coteau qui limite ces plaines, et en longeant 

le Rhône au passage des rochers deGraboton, des Roches-Piquées 

et des roches de Seyssuel qui s'avancent jusqu'au fleuve. On arrive 

ainsi, après avoir traversé en coupure le seuil de Puissant-Dieu, à 

rentrée de Vienne. 

Au passage de cette ville, le chemin de fer est établi dans le lit 

du Rhône parallèlement et extérieurement au mur qoi soutient la 

route royale, en passant ensuite au devant delà culée gauche du 

pont suspendu de Vienne et sous ce pont, dont déjà le tablier a 

été relevé de 1 mètre 14 millimètres contre la culée pour laisser la 

hauteur nécessaire au passage des locomotives. 

Arrivé à l'extrémité sud de Vienne, le tracé est établi successi-

vement dans les plaines de l'Aiguille-du-Faux-Pavé et de Gerbays, 

et en longeant le Rhône au passage des rochers de Marçon. On se 

retrouve de nouveau au bord du fleuve dans la traversée du co-

teau qui précède le village des Roches , et l'on vient passer dans 

la partie supérieure de ce village. Le tracé est ensuite disposé 

de manière à passer derrière Saint-Alban, puis dans la belle plaine 

basse du Péage, d'où il se dirige sur le plateau de Saint-Ram-

bert en passant immédiatement" contre le Rhône au devant de ce 
village. 

Après avoir traversé le plateau de Saint-Rambert, le tracé se 

développe dans la plaine basse du Creux-de la-Thine, passe der-

rière Andancette, franchit le torrent de Bancel un peu au dessous 

du rocher d'Isard, traverse en ligne droite la plaine de l'Aveyron, 

et arrive enfin sur la digue de Saint-Vallier, après avoir contourné 

les rochers de Sillon et suivi le pied du coteau auquel vient s'at-

tacher la tête de cette digue. 

Au passage de Saint-Vallier, le chemin de fer est établi sur la 

digue qui forme le Rhône, et dont on remplace le perré par un' 

mur, afin d'avoir la largeur nécessaire à l'établissement du chemin 

et à la conservation d'une voie de halage. On traverse ensuite la 

rivière de Galanre à son embouchure dans le Rhône ; après quoi, 

l'on s'établit sur la petite plaine de Saint-Vallier, puis au pied de 

la route royale, le long du fleuve dont on sent les contours en les 

rectifiant jusqu'au ravin des Bordas. Arrivé en ce point, le ché-

min de fer est placé sur une digue établie dans le lit du Rhône et 

dirigée de manière à passer au devant et contre le village de Serves. 

Après ce village, le tracé se développe dans la plaine qui se pro-

longe jusqu'au commencement des rochers d'Aiguille, où l'on tra-

verse la route royale sous un viaduc pour venir s'établir au pied 

de ces rochers , derrière la route, jusqu'à la plaine de Fains. Là, 

on quitte cette route pour traverser la plaine, à l'extrémité de la-

quelle on rencontre de nouveau , près de l'auberge de la Mule-

Blanche, la route royale, que l'on passe encore en Viaduc. Le 

tracé se rapproche ensuite du Rhône pour venir contourner, sur 

une digue de ce fleuve, le pied du coteau Pailleret, et se diriger en 

ligne droite, au travers de la plaine basse de Saint-Georges et du 

plateau de la Roche-de Glun, jusqu'à la rivière d'Isère , que l'on 

franchit à son embouchure dans le Rhône. 

Après avoir traversé l'Isère et la plaine de Valence, le tracé ar" 

rive au pied du plateau sur lequel cette ville est bâtie , et, après 

l'avoir dépassé, gagne le plateau qui se prolonge jusqu'au-delà de 

de Loriol, et où il est établi sur de longs alignements, au-dessous 

de la route royale, jusqu'à la Drôme, que l'on traverse à 1,160 mè-

tres en aval du pont de ladite route. 

Après le passage de la Drôme, le tracé se replie en se rappro-

chant du Rhône pour venir contourner un coteau, traverser la 

plaine de Mirmande, et passer au-dessous du Logis-Neuf, de la Con-

courde, de l'Aine et de Derbières, dans l'espace resserré compris 

entre la route royale et le fleuve. I! traverse ensuite en ligne droite 

la plaine de Montélîmart, franchit la rivière torrentielle du Rou-

bion, à environ 1,130 mètres en aval du pont de la route, et arrive, 

après s'être développé dans la plaine qui précède le coteau de Châ-

teauneuf, au pied de ce coteau que l'on contourne pour venir pas-

ser le long du Rhône, au devant des rochers de Malmouche, jusqu'à 

la prise d'eau du canal de Pierrelatte au bec de Malmouche, où le 

chemin de fer est établi derrière le mur intérieur de ce canal jus-

qu'au robinet de Donzère. 

Depuis le robinet de Donzère jusqu'à Piolenc, le tracé est établi 

au-dessous et non loin de la route royale sur de beaux alignements, 

en passant auprès de Pierrelatte, la Palud, Montdragon et Mornas. 

Il traverse ensuite en ligue droite la plaine d'Aiguës, vient passer 

au dessous du domaine de Lampourdier et près de la maison c1 s 

Arméniens, en contournant ou coupant le coteau que l'on trouve 

entre ces deux points; enfin, après avoir franchi la rivière de l'Ou 

vèze à 950 mètres au dessous du village de Sorgues, il arrive à 

Avignon, où il devra se rattacher au chemin en cours d'exécution 

de Paris à Marseille. 
Le développement total du chemin, depuis la sortie de Lyon jus-

qu'à Avignon, est de 227 kilomètres environ. 

Le maximum des pentes et rampes pourrait ne dépasser en aucun 

point 0m005 par mètre ; mais nous croyons devoir toutefois élever 

à 0,005 le maximum dont la compagnie pourra faire usage, l'obli-

gation de se maintenir dans une limite plus étroite devant entraîner 

dans de grandes difficultés d'exécution. Il est bien entendu d'ail-

leurs que le tracé que nous venons de décrire pourra recevoir en 

cours d'exécution les modifications diverses dont l'administration 

reconnaîtra la convenance, et dont l'initiative est laissée à la com-

pagnie concessionnaire. 

Nous avons déjà dit que la longueur du chemin de Lyon à Avi-

gnon est de 227 kilom. 

En y ajoutant, pour la moitié de la traversée de Lyon, 3 

on arrive à un développement de 230 kilom. 

Encore bien que ce chemin n'ait pas de faîtes à franchir et qu'il 

s'étende le long d'une vallée, cependant, par ses contacts répétés 

avec le Rhône et les coteaux escarpés qu'il rencontre en quelques 

points, et surtout par la chargé que lui impose la traversée de Lyon, 

dont la moitié de la dépense doit être portée à son compte, il ne 

paraît pas possible de fixer le prix moyen du kilomètre à moins de 

320,000 fr. 
Si l'on lient compte, en outre, de l'intérêt pendant les travaux, 

dont la durée ne peut être moindre de quatre ans , on trouvera 

qu'une sage prévoyance devra faire porter le fonds social à 

80,000,000 fr. C'est à ce chiffre, au surplus, que la plupart des 

compagnies qui prétendent à la concession ont supputé leurs 

avances. 

Les calculs statistiques recueillis par l'auditeur au conseil d'état 

attaché à la ligne de Lyon à Marseille, et dont tous les détails vous 

seront communiqués, établissent que le revenu moyen du kilomètre 

peut être estimé à 45,000 fr., que nous avons cru devoir réduire 

à 42,000 fr., en considération de la part considérable de transports 

dont la navigation à la vapeur peut rester en possession. 

Prélevant sur ce dernier chiffre 45 0/0 pour frais d'exploita-

tion et d'administration, on arrive à un produit net de 23,100 fr. 

par kilomètre, ou de 5,313,000 fr. pour les 230 kilomètres dont se 

i compose le chemin, ce qui représente environ 6,75 0/0 du fonds 

J social de 80,000,000. En attribuant 6 0/0 à l'intérêt industriel 

j de l'entreprise, il reste pour l'amortissement 0,75 qui suffisent pour 

î éteindre le capital en quarante-sept ans. Nous avons donc cru de-

voir fixer à cinquante ans le maximum de durée de jouissance sur 

lequel nous appellerons les rabais des concurrents. 
8 Le montant du dépôt exigé pour être admis au concours a été 

déterminé à 8 millions, c'est-à-dire au dixième de la h»»* ■ 
niée du fonds social. quotité p
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Les autres clauses et conditions du cahier des charge, 

tiques avec celles que vous avez déjà adoptées ou qui fi,
 S

°
nt 

le cahier des charges de la concession du chemin de fer H îî1 d!% 
la frontière de Belgique,

 r Qe
 Paris j 

Vous voudrez bien cependant, Messieurs, remarauer 

divers articles que nous avons insérés dans le projet de 1
 qUe l?s 

à ce dernier chemin, pour modérer le jen des actions et n '
elatif 

les funestes effets de l'agiotage, ne figurent pas dans (li'' ^' 

nous venons en ce moment présenter à vos délibérations r q"e 

pas, assurément, que nous ayons ta moindreiotentiond'vre n'est 

Bien loin de là, nous persistons plus que jamais à lescoS^' 
comme^nécessaires. Mais ces articles sont déjà soumis à Te 

d'une commission choisie dans votre sein; ils deviendront h'
5
 "

6
" 

l'objet d'une discussion spéciale dans cette enceinte, et il no D1Ôt 

raît impossible que la pensée qui lésa dictés n'y'trouve x^
3
' 

nombreux suffrages. Soit donc que ces articles restent tel*
(le 

nous les avons rédigés, soit qu'ils reçoivent, sinon dans leur es * 

du moins dans leur texte, quelques modifications, nous nous» 

posons de vous demander de les rendre désormais commun^
0

' 
toutes les compagnies. es a 

Pour atteindre ce but, il suffira, dans le projet de loi du che 

4e Belgique, de généraliser les dispositions que nous avions r " 

semées avec un caractère de spécialité. Il nous a paru
 que 

jnode de procéder préviendrait des discussions superflues dL,? 
sein des commissions que vous avez encore à instituer, et coni 

huerait à épargner le temps toujours si précieux des 'chambre-

Le Journal des Débats publie, dans son numéro du 19,
 Sur

. 

projets de chemins de fer apportés il y a quelques jours à l'a ehan? 
bre, un article qui se termine par les nouvelles suivantes : 

« D'autres projets de loi concernant les chemins de fer seront 

prochainement apportés à la chambre. L'un des premiers sera celui 

du chemin de fer de Dijon à Mulhouse, pour lequel se présente uoè 

compagnie qui demande la concession pure et simple, en assurant 

toute la dépense. On pourrait y joindre le chemin de ferdeBor. 

deaux à Toulouse et celui de Paris à Nantes. En même temps appa! 

raîtrait le chemin de fer de Strasbourg, qui ne pourra être entrepris 

qu'en conformité de la loi de 1842. La session actuelle pourrait 

profiter aussi aux deux branches du chemin de fer du Centre diri-

gées, l'une sur Limoges, l'autre sur Clermont, et auxquelles on ne 

travaille que jusqu'à Châteauroux et jusqu'à Nevers. Enfin le che-

min de fer du Nord-Ouest, ou de Paris à Brest par Rennes, ne serait 

pas oublié. Tout cela est possible si l'administration le veut, si elle 

se montre active. Par ce bel ensemble de travaux on se conforme-

rait aux règles de la justice distributive. » 

Nous croyons devoir publier, comme document historique delà 

lutte religieuse, la lettre de M. de Bonald, archevêque de Lyon et 

de Vienne, à M. le garde des-sceaux : 

« Lyon, le 11 mars 1815. 
» Monsieur le ministre, 

» J'ai reçu l'ordonnance royale du 9 mars que Votre Excellence 

a cru devoir m'envoyer. Je l'ai reçue dans un temps de l'année on 

l'église retrace à notre souvenir les appels comme d'abus qui frap-

pèrent la doctrine du Sauveur et les sentences du conseil d'état de 

l'époque contre cette doctrine. Je l'ai reçue avec les dispositions 

qu'il était facile de prévoir. 

» Si j'avais composé un manuel de droit judiciaire, administra-

tif ou commercial à l'usage de MM. les procureurs-généraux, 

procureurs du roi, et pour l'instruction des avocats stagiaires, et 

que dans ce livre élémentaire, tout empreint de mon ignorance en 

jurisprudence, j'eusse attaqué les droits ou de la nation, ou du 

roi, ou des chambres ; que j'eusse mis le privilège à la place du 

droit commun; que j'eusse confondu les ordonnances avec les lois 

t la liberté avec la servitude ; si ce livre eût été déféré aux magis-

trats et condamné par eux, mon devoir eût été de reconnaître la 

justice de la sentence, et d'accepter, dans un silence respectueux, 

la "double flétrissure du ridicule et des tribunaux. Mais quand je 

resté dans les limites du pouvoir spirituel, et qu'assis surmonsie^e 

pontifical, je cite devant moi les doctrines opposées à la doctrine 

catholique pour les juger, je ne reconnais sur la terre d'autre au-

torité doctrinale qui puisse reviser mon jugement que le pontife 

romain et les conciles. Le conseil d'état ne m'a pas été donné pour 

juge dans ces matières par Jésus-Christ. 

» On rappelle souvent au clergé la distinction des deux puis-

sances afin de prévenir les envahissements ; on a raison. Et voyez. 

Monsieur le ministre , dans quelle confusion d'idées fait tomter 

l'oubli de cette doctrine si vraie ! 

» J'invoque la bulle Auctorem fidei pour m'élever contre une er-

reur du Manuel de M. Dupin. Le conseil d'état me condamne! 

mais, pour m'atteindre, il faut qu'il passe sur les maximes g* 

canes les plus certaines, et qu'il continue cette suite d'attentes 
commis contre ces maximes depuis cinquante ans. MM- P 

conseillers d'état ne savent donc pas qu'il est admis en Franc 

comme ailleurs qu'une bulle adressée aux fidèles pour leur servir» 

règle de croyance , acceptée par le consentement exprès ou
 t

"
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j

e
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i 
corps épiscopal, doit être regardée comme le jugement irréforinw'1 

l'église? Or, il en est ainsi de la bulle Auctorem fidei. Donc, met 

d'après nos maximes, il n'est pas permis à un catholique de 

ter. Elle n'est pas enregistrée! La question n'est pas là. C'est la 

gle de ma foi , c'est la règle de foi de tout catholique
 ven

'
au

|f
; 

Nous sommes bien obligés d'admettre comme règle de notre ta _ 

canons dogmatiques du concile de Trente; ils n'ont cependant p 

été enregistrés. Et les divines constitutions de Notre-Seigneur 

même, qui établissent Pierre le chef de l'église , et qui pro™
el

. .< 

l'infaillibilité au corps des pasteurs, sont-elles donc enreg'sn 

Faut-il les rejeter parce que l'homologation leur manque ? J.11' 

pu citer à l'appui de mes censures la bulle Auctorem fia»,y ^ 

qu'elle émane du chef de l'église , et qu'elle a reçu la saDCl1''
 ;
,. 

corps des pasteurs. Plus de 600 évêques l'ont acceptée fon 

ment. Ne pas y adhérer, ce serait abjurer la religion
 c

^'
n

 d
%i 

une ordonnance royale ne pourra jamais obtenir le sacrifice • 

foi. Une élude plus approfondie de la religion préviendrait Dt 

difficultés et des embarras. «
 !f

; à 
» Je dois remarquer en passant que la bulle Auctorem /» Aj 

condamne pas les quatre articles ; mais elle condamne à ce ^
 ;i 

le synode de Pistoie, parce qu'il voulait faire de la
 décl

,
ra

|le
 00 

clergé de France un décret de foi. S'il était vrai que la M»
 de

 ja 

damnât cette déclaration, ma conscience m'obligerait alor■ ^ 

condamner aussi, cette bulle étant un jugement irréform'
 ir 

l'église. Mais depuis le synode de Pistoie, les maximes ut 

taines opposées aux quatre articles sont des opinionscomme > ^je, 

synode, puisque le saint-siége les abandonne aux dispute a ■ :, 

» J'ai dit dans mon mandement qu'une loi de l'état
 ne

.fa<0 
pas m'obliger d'enseigner que le pope est inférieur du con-

 e
>i 

le pontife romain, parlant ex cathedrâ, est infaillible; e 
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(?o««s. Le conseil d'élat me Diei 

,
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m>ns ^^'^TfauTqu'il fonle aux pieds Far- ; pm. 
<
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 et
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C oui décK que je suis libre d'imprimer, de et q & la charte qui «e are , j

 de
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 é cau 
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E
vaTue : J'ai prié pour toi afin que ta foi ne » 

5" Fi moîé v^que de .'église catholique, je ne pourrai der 

5é6*îp
 „P m blier enseigner dans mon diocèse une autre 111-

JlB
C deO'roIes sacrées! Il faudra que je donne aux 

vues de mon séminaire celle qui émanera de l'autorité 
;
 n! Nous voilà donc revenus aux disputes theolog.ques du 

tertre l Si le conseil d'état me condamne parce que j inter-
-

 1
 roirs de Jésus-Christ à Pierre dans le sens de 1 in fa.lhbi-

I ,t met donc à la place de l'église, et il m enseigne la religion ! me 

M'SÏik dans mon mandement que j'enseignerais dans mon se- l 

" t ce oui me paraîtrait plus conforme à l'Ecriture et a la tra- DP 

!
fl
 suiet de la puissance de l'église, et que, protège par la ro 

°" I maintient la liberté des opinions, je ne prendrais point Lo 

' Zient au sujet de la déclaration de 1682. Le conseil d'état 

damne et pour me foudroyer il a vu dans mon mandement
 V

a 

* c0.n '
 S

'v trouve pas. Je n'ai point dit que je rejetais les quatre
 pe 

1
 . je n'ai pas dit non plus que je les admettais. Je ne me

 c
h 

nnce pas entre les ultramoniains et les gallicans. J'use de la Ha 

Crié nue me laisse l'église. Mais ce que j'ai écrit, c'est qu'il n'ap-

*nt pas à l'autorité temporelle de m'imposer ce que je dois
 te| pL

" '
e s

ur la puissance spirituelle du pape. Mais ce que je soutien-
 m <m

. '.
esl

 qu'un évêque doit repousser une opinion théologique par,
 ne 

[ que l'autorité temporelle a la prétention de la lui impo-

M Dupin a-t il donc découvert un dogme légal comme il re-

Priait une discipline légale? La faillibilité du pontife romain
 av 

'!ra-telle ce dogme légal que nous serons contraints de professer
 m 

S
Y>US peine d'encourir les peines portées par les lois? \\ 

» Il n'est pas inutile, Monsieur le ministre, de rappeler au conseil 

d'état que Louis XIV, qui n'avait, du reste, aucun droit non plus de
 d( 

Ltuer
 sur

 [es choses spirituelles, écrivit au pape Innocent XII pour
 c( 

lii dire qu'il ne donnerait aucune suite à son édit royal sur les qua- q, 

uearticles- Voici ses paroles :« Je suis bien aise de faire savoir à vo-
 v; 

, ire sainteté que j'ai donné les ordres nécessaires afin que les af- \\, 

*
 f;|

j
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 contenues dans mon édit du 23 mars 1682, concernant la 

» déclaration faite par le clergé de mon royaume (à quoi les con-

» jonctures d'alors m'avaient obligé), n'auraient point de suite (1). » 

» Mais voici d'autres paroles du grand roi qui s'accordent assez
 a 

avec l'art. 7 de notre charte ; elles doivent trouver ici leur place, pi 

Louis XIV, écrivant au cardinal de laTrémoille, lui disait, au sujet cl 

de sa lettre au pape : « Oa lui a supposé, contre la vérité, que j'ai 

» contrevenu à l'engagement pris par la lettre que j'écrivis à son
 T 

» prédécesseur; car je n'ai obligé personne à soutenir, contre sa Q 

» propre opinion, les propositions du clergé de France. Mais il n'est Q 

>. pas juste que j'empêche mes sujets de dire et de soutenir leurs c 

» sentiments sur une matière qu'il est libre de soutenir de part et ^ 

» d'autre, comme plusieurs autres questions de théologie, sans don- Q 

» ner la moindre atteinte à aucun des articles de foi (2). » C 

» On ne doit pas s'exagérer l'importance de la déclaration de C 

1682 ; elle n'a point la force d'un jugement épiscopal. L'assemblée £ 

des évêques qui l'a rédigée n'étaitpoint un concile. Bossuet lui-même
 7 

n'en parlait pas toujours avec toute la révérence possible. Il ne crai- r, 

gnait pas d'avouer que M. Colben, ministre et secrétaire d'état, était n 

véritablement l'auteur du dessein de rédiger les quatre articles, et c 

que lui seul y avait déterminé le roi (3). 1 

» Je conclurai de tout ce que je viens de dire qu'une loi de l'Etat 

ne peut pas m'obliger à renoncer à une opinion pour en enseigner 
une autre. 

» J'ai répété dans mon mandement l'éloge que M. Dupin fait 

avec tant de raison du concordat de 1801. Mais quant aux articles 

organiques, j'ai dit, — ce qu'il est impossible de contester, — que ! 

la puissance civile n'avait pas le droit de régler des points de dis- j
 1 

npline qui doivent être laissés à la décision de l'autorité ecclésias- 1 

tique; j'ai affirmé, —ce qu'il est impossible de nier, — que ces ar- 1 

ticles organiques n'avaient point été concertés avec le pape et ap-

prouvés par lui. Le conseil d'état me condamne, et il me condamne 1 

»B mépris de la constitution de l'église et des règles canoniques; 

car, enfin, ces articles organiques, tels qu'ils sont sortis des mains 

premier consul et du sénat, qu'étaieut-ils,après tout, qu'unabrégé 1 

e 'a constitution civile du clergé, avec son esprit schismatique 1 

« ses erreurs? Cette loi de germinal an X, qu'est elle autre chose ' 

qiiun changement profond dans la discipline générale de l'église ? 

■ » n appartenait qu'au pontife suprême d'opérer ce changement, 

dû"le *
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Dieu, ne tient à rien et qui se renferme dans sa conscience t J'ai 

pour moi la religion, la logique et la charte , je dois me consoler; 

et quand, sur des points de doctrine, le conseil d'état a parlé, la 

cause n'est pas finie. 
» Agréez, Monsieur le ministre, l'assurance de ma haute consi-

dération. L.-J.-M., CARDINAL DE BONALD, 

» Archevêque de Lyon. » 

ï*arïs, !e 19 mars t*»45. 
(CoiiKïJiporzinsce p*RTicm.ièKS DO CEÎISSCH.; 

Voici la commission qui a été nommée cet après-midi pour l'exa-

men du projet de loi portant règlement définitif du budget de 1843: 

MM. Peyre , Armand (Aube) , Barittnn , Behaghel , Marchai, 

Drouyn de Lhuis, Bonnefond, Proa, Berger, Saint-Albin, Genin , 

Toye, Delespaul, Bureaux de Puzy, Martin (Rhône), Croissant, de 

Loynes, de Sahune. 

— Hier au soir, immédiatement après la séance, les urnes ser-

vant aux votes de la chambre des députés ont été portées chez un 

peintre pour être appropriées au nouveau mode de voter que la 

chambre a adopté par suite de la proposition de M. Duvergier de 

Hauranne. 

— M. de Montalivet, qu'on avait fort gratuitement exilé dans sa 

terre du Berry, est déjà de retour. Ainsi tombe le conte qu'on avait 

imaginé sur l'exil à la Louis XIV infligé à ce serviteur du gouver-

nement personnel pour avoir fait de l'opposition au cabinet. 

La veille même de son départ, M. de Montalivet était l'ame d'un 

groupe qui comptait les forces de l'opposition parmi les pairs 

avant le vote sur les fonds secrets; il adhérait du geste aux argu-

ments de l'opposition , et se disposait évidemment à mettre dans 

l'urne une boule noire. 

Le courtisan ne devait pas être pour cela digracié. Il n'est pas 

de mauvais goût aujourd'hui à la cour de faire des épigrammes 

contre le ministère , ou de déclamer un peu contre lui ; pourvu 

I
qu'on ne le renverse pas, on sert la politique du château en desser-

vant tout doucement et sans scandale celle de l'administration. Re-

lisez plutôt les discours de M. Molé. 

Bulletin de la Bourse de Paris du 19 mars 1345. 

Peu d'affaires avant l'ouverture. La rente était demandée à 85 30, et elle 

a ouvert au parquet à 85 55. Elle est resiée à ce cours jusqu'à trois heures , 

puis elle est montée avec assez de rapidité à 85 45, qui a été le cours de 

clôture au parquet. 

A qua're heures, la renie était demandée à 85 45, après tivoir été faite'un 

moment à 85 47 tj% Les affaires ont été assez calmes. 

Trois pour cent 85 40 Caisse Laflitte 1090 » 

Quatre pour cent » » Obligations de Paris 1445 » 

Quatre et demi pour cent. > » CHSBIINS DE FUR. 

Cinq ponr cent 118 80 Saint-Germain 1190 » 

Emprunt de 1844 » » Versailles (rive droite)... 667 50 

Trois pour cent belge.... » » — (rive gauche) .. 407 50 

Quatre 1/2 p. 0/0 belge.. 103 3 4 Paris à Orléans 1340 » 

Cinq pour cent belge.... 106 3/4 Paris à Rouen 119!) » 

Cinq pour cent napolitain. » » Rouen au Havre 987 50 

Cinq pour cent romain... 106 » Avignon à Marseille.".... 1170 » 

Cinq pour cent portugais.. » » Strasbourg à Bâte 345 » 
Trois pour çeiit espagnol. 3i* 1/2 Montpellier à Celle » » 

Deux 1,2 p.0 0 hollandais. » » Bordeaux à la Tesle 235 » 

Banque de France 3160 » Mulhouse à Thann » » 

Comptoir Ganneron 1110 » Grande-Combe » » 

Banque belge 652 50 1 Paris à Sceaux » » 

Chambre des Députés. 
Fin de la séancedu 18 mars. 

La chambre continue la discussion sur le mode des votes. 

Paragraphe 2. « Néanmoins, le scrutin secret a lieu sur toutes 

les propositions, si, avant le vote et après une première épreuve dou-

teuse, la demande en est faite par quarante membres, soit à haute 

voix, soit par le dépôt d'une liste. » 

M. DUPIN demande de substituer, dans le paragraphe 2, le nom-

bre de vingt membres à celui de quarante. —■ Adopté. 

Le paragraphe 2 est adopté, ainsi que l'ensemble de l'article. 

M. DUVERGIER DE HAURANNE : Je demande à la chambre la per-

mission d'entrer dans quelques détails sur le vote qui vient d'avoir 

lieu et qui décourage certains esprits. Sans doute j'aurais préféré 

voir adopter ma proposition. Je la représenterai plus tard. (Ru-

meurs au centre.) C'est un droit que personne ne me contestera ; 

mais enfin je ne suis pas de ceux qui disent : tout ou rien. (Rires.) 

J'avoue même que je suis du nombre de ceux qui voteront pour 

la proposition telle qu'elle est. Celte proposition permettra aux 

partis de se compter, c'est déjà quelque chose ; elle est donc, à ce 

point de vue, une amélioration. 

« Art. 2 de la proposition de la commission (art. 35 du règle-

ment). Les propositions de loi relatives à des intérêts communaux 

ou départementaux, qui ne donneront lieu à aucune réclamation, 

seront votées par assis et levé. 

» Il ne sera procédé au scrutin secret de division qu'autant qu'il 

sera réclamé par dix membres. — Adopté. 

« Art. 3 de la commission (art. 37). Lorsque la chambre exprime 

son opinion par assis et levé, le président et les secrétaires déci-

dent du résultat de l'épreuve, qui peut se répéter. S'il y a doute, 

après la deuxième épreuve il est procédé au scrutin par division. •> 

— Adopté, 

« Art 4 de la commission (art. 38). Pour procéder au scrutin de 

division, deux urnes, l'une blanche, qui exprime l'adoption, l'au-

tre noire, qui exprime le rejet, sont placées aux deux extrémités 

de la tribune. Un secrétaire fait l'appel nominal; le député appelé 

reçoit une boule et la dépose dans l'urne d'adoption ou dans 

l'urne de rejet. Le nom de chaque député, au moment où il vote, 

est inscrit par un secrétaire sur une liste de contrôle. 

» L'appel terminé, le réappel se fait pour les députés qui n'ont 

pas encore voté. 

» Le réappi l fini, les secrétaires versent successivement dans une 

corbeille les boules des deux urnes. Ils en font ostensiblement le 

, compte, et le résultat de ce compte, arrêté par deux secrétaires, est 

;
 proclamé par le président. 

| » Après avoir volé, chaque membre de la chambre se remet à 

sa place. » —Adopté. 

L'ensemble du projet est adopté. 

, La séance est levée. 

t (Oorreipondanee particulière du CHTSEOB.) 

5 Séance du 19 mars. 

î PRÉSIDENCE DE M. LEPELLETIER-D'AUL\iVY, VICE-PRÉSIDENT. 

La séance est ouverte à deux heures et demie. 
Le procès-verbal est adopté. 

I La parole est à M. Mortimer-Ternaux pour développer la proposition, qui 
- a été présentée de concert avec M. Terme et M. Quinette , sur la con-
j struction des trottoirs dans les villes de 5,000 ames et au-dessus. 

M. MOIITIMIÎR-TEKIVAUX rappelle qu'à la dernière session ses amis 
. et lui ont présenté un article additionnel au budget, article que la 

commission n'a repoussé qu'en le déclarant inopportun et en engageant 
ses auteurs à le reproduire plus tard. C'est ce que nous faisons aujour-

d'hui, et nous avons profité du temps que nous avons eu devant nous pour 

ajouter à notre proposition de nouvelles garanties de succès. 

On a reconnu depuis long-temps déjà l'utilité incontestable des trot-

toirs, destinés à séparer d'une manière infranchissable les piétons des voi-

tures. Dans beaucoup de villes, où le mouvement industriel et commer-

cial était le plus sensible, l'administration municipale a voté des primes, 

des subventions pour encourager la construction des trottoirs par les pro-

priétaires ; mais pour cette utile innovation, comme pour toutes les au-

tres, on a rencontré des résistances; la mauvaise volonté de propriétaires 

récalcitrants a frappé de stérilité le zèle des autre. Ces propriétaires se 

.sont refusés à se prêter en rien à la mesure. Dans cette situation, les 

conseils municipaux sont désarmés, et ils sont forcés de souffrir les lacunes 

I qui interrompent les trottoirs, au risque d'accidents qui menacent chaque 

I jour la sûreté des passants. Tolérer ces refus, être obligé de les souffrir, 

I c'est accorder forcément une prime au mauvais vouloir et à l'égoïsme de 

I certains propriétaires, c'est décourager le zèle des autres. 

I Un tel état de choses ne peut subsister. On a reproché à la proposition 

I son peu d'importance ; c'est la méconnaître étrangement. Les accidents 

I qui compromettent la sûreté et la vie des habitants des villes tendent à 
I s'augmenter en nombre en raison de l'accroissement de la population, et 
I ils deviendront plus fréquents encore par suite de l'établissement des che-

I mins de fer, par lesquels la foule se trouvera grossie tout-à-coup dans les 

I rues de nos cités. 

I On a craint que la mesure ne fût illégale. On oublie que plusieurs servi-

I tudes municipales sont imposées de la même manière aux propriétaires 

I dans l'intérêt général. C'est ainsi que les habitants des rez-de-chaussée 

I sont tenus au balayage du devant de la maison. N'est-ce pas sous l'in-

I fluence de ce principe qu'on a imposé des servitudes dans l'intérêt de tous 

I aux riverains des chemins de fer ? 

I M. Ternaux explique l'économie de la proposition. L'obligation qu'il Veut 

I imposer aux propriétaires ne sera applicable qu'aux villes de 3,000 ames 

I et au-dessus. 

I Les riverains des trottoirs, continue l'orateur,'devront supporter les deux 

I tiers de la dépense, la commune l'autre tiers. Si la commission pense que 

J deux tiers sont une charge trop forte, elle sera libre de la diminuer. Les 

1 auteurs de la proposition sont les premiers à souhaiter qu'elle soit amélio-

! rée ; mais pour cela il faut qu'elle soit discutée. Voilà pourquoi ils supplient 

I la chambre de la prendre en considération. 

La chambre prend la proposition en considération. Quelques membres 

I du centre seulement se lèvent contre. 

I L'ordre du jour appelle la discussion du projet de toi suivant : 

« Article unique. Il est ouvert au ministre de la guerre un crédit de 

J 600,000 f. en addition au crédit éventuel de 1,050,000 f. alloué par l'ar-
I ticle 6 de la loi de finances du 4 août 18ii pour l'inscription au trésor 

3 public des pensions militaires à liquider dans le courant de l'année 1845.» 

Î I M. DONATIEN MARQUIS présente quelques observations sur le chiffre 

, I toujours croissant de la dépense occasionnée par le cadre de réserve des 

î I officiers-généraui. 

j La chambre vote l'article unique sans discussion. 
1 I 'M. LE PRÉSIDENT : Il va être procédé au scrutin par division. (Ah ! ah !) 

I Un huissier place sur les deux extrémités de la tribune deux urnes, 

'
t
 i l'une blanche, l'autre noire. (Hilarité.) 

M. LE PRÉSIDENT : La chambre veut-elle qu'il soit procédé à l'appel 

, | nominal ? 

) I Voix nombreuses : Non ! non ! c'est inutile ! 

) j Au centre : Oui, l'appel nominal ! 

i I A gauche : C'est une taquinerie ! On peut se passer de l'appel nominal. 

» j Au centre : C'est l'exécution pure et simple de la proposition ! 

0 1 M. TUPINIER : Je demande que la proposition votée hier et qui fait 

» ] partie du règlement ne soit pas violée dès aujourd'hui. 

» J M. LE PRÉSIDENT : Insiste-t-on ? 

* 1 Au centre : Oui ! oui ! 

" I Le vote a lieu avec l'appel et le réappel nominal. En voici le résultat : 

Nombre des votants 242 

" S Majorité absolue 122 

Boules d'adoption 238 

Boules de rejet 4 

j La chambre a adopté. 

] La chambre vote par assis et levé le projet de loi relatif à l'appel de 
I 80,000 hommes sur la classe de 1845. 

j II est quatre heures et quart, la séance continue. 

Chambre îles SPalrs. 

Séance du 19 mars. 

PRÉSIDENCE DE M. BARTHE, VÏCE-PRÉSIDENT. 

La séance est ouverte à deux heures. 

Le procès-verbal est lu et adopté. 

L'ordre du jour appelle le rapport de la commission chargée d'exami-
ner la proposition de M. le comte Daru relative aux souscriptions pour des 
entreprises de chemins de fer. 

M. TESTE, rapporteur : Messieurs, je dois d'abord rendre hommage à 
l'honorable auteur de la proposition et des développements pleins- de sa-
gesse et de clarté dont il l'a accompagnée. Il a fait une bonne action com-
me citoyen en demandant la répression d'un état de choses dont le scan-
dale était devenu intolérable. 

Comme M. le comte Daru, votre commission a pensé que le mal indiqué 
était arrivé à un point qui réclame l'intervention d'une loi. 

Voyons quelles sont les circonstances qui ont fait naître la proposition. 
On soumissionne tous les jours pour des chemins de fer qui sont encore 

à l'état de projet et dont des compagnies formées d'avance espèrent la 
concession. Ces compagnies sont au nombre de trots, quatre et cinq pour 
chaque chemin de fer, qui ne peut être concédé qu'à une seule. Il faut la 
dire, dans toutes les questions de chemins de fer, on s'est préoccupé de 
toute autre chose que des chemins : on a eu là un vaste champ pour la 
spéculation. 

Les projets les moins réalisables sont mis en avant, les prospectus sont 
lancés, et on escompte les produits fictifs d'une ligne'imaginaire dont il 
n'existe encore ni concession ni concessionnaire. Il est clair qu'un pareil 
état de choses est de nature à donner lieu aux abus et aux désordres 
financiers tes plus regrettables. 

L'orateur s'étend ici dans de nombreuses considérations sur la nécessité 
de réprimer promptement cette force de spéculation dont les chemins de 
fer sont devenus le prétexte. 

M. le rapporteur entre ensuite dans quelques détails des mesures qui 

doivent accompagner toute demande en concession. Ces mesures seraient: 
le dépôt à la caisse des consignations des fonds versés par les souscripteurs 
et la responsabilité des administrateurs de la compagnie provisoire vis-à-
vis des auteurs des versements, l'application à ce cas de responsabilité de 
l'art. 369 du code pénal. 

M. LE PRÉSIDENT : Le rapport dont on vient d'entendre la lecture sera 
imprimé et distribué. 

Sur la proposition de M. de Bussières et après quelques observations da 
MM. Teste, de Mackau et Charles Dupin, la chambre décide qu'elle se réu-
nira mardi prochain pour commencer la discussion relative à cette propo-
sition. 

11 est quatre heures, la séance est levée. 

Chronique. 

Dans la matinée du 15 mars, il a été saisi chez divers restaura-

teurs de la Guillotière des pièces de gibier en assez grand nombre. 

On les a adressées à un membre du bureau de bienfaisance, qui a 

fait prévenir l'hospice qu'il les tenait à sa disposition. L'administra-

tion de l'hospice les a vendues, alléguant qu'elle ne pouvait en 

faire la consommation durant la semaine-sainte. L'administration, 

ce nous semble, n'avait pas plus le droit de procéder à la vente du 

gibier saisi que les restaurateurs ; nous croyons même ceux-ci plus 

excusables, car enfin ils pouvaient bien meure quelque retard dans 

l'exécution de la loi sur la chasse sans-croire commettre une con-

travention , mais l'administration de l'hospice ne pouvait invoquer 

aucune excuse sérieuse. Si elle ne voulait pas faire usage du gibier, 



rien ne l'obligeait à le mettre en vente. D'où vient qu'on ne Fait pas 

placée sous le coup d'une saisie et qu'on l'ait autorisée à commettre 

une illégalité flagrante? 

— Avant-hier, à l'issue du marché de la place des Minimes, l'in-

specteur et les syndics de la boucherie ont procédé au choix du 

bœuf-gras pour l'année 1845. 

Les bœufs présentés au concours étaient très-nombreux. Celui 

qui a eu l'honneur d'être proclamé bœuf-gras est d'origine fran-

çaise; ses promenades ont commencé avant-hier avec le cortège 

accoutumé. 

— La grande symphonie de M. Félicien David intitulée le Dé-

sert vient de donner lieu chez nous à un procès exactement sem 

blable àceluiqui aétéplaidéa Parisdevantle tribunal de commerce. 

M. Aug. Colin, auteur des paroles de la symphonie, a fait saisir 

hier, en vertu d'une ordonnance de M. le président du tribunal de 

commerce, la recette du Grand Théâtre pour se couvrir des droits 

d'auteur qui lui sont dus pour les trois représentations qui ont 

été données, dit-il, sans son autorisation. Le directeur a offert de 

payer de suite les droits attribués aux auteurs des opéras en cinq 

actes. Cette affaire est portée au rôle du tribunal de commerce du 

28 de ce mois. Nous en rendrons compte. 

— Nous empruntons les détails suivants sur l'hiver de 1845 au 

Journal d'Horticulture pratique dirigé par M. Victor Paquet (1) : 

« L'hiver sous l'influence duquel nous sommes encore aujour-

d'hui a été pour nos jardins 1 un des plus désastreux que nous 

ayons eu à supporter depuis 1830. Le froid, il est vrai, fut plus 

intense en 1838, mais il persista moins long-temps, et ses effets fu-

rent moins déplorables. 
» De toutes parts nous recevons d'affligeants détails sur le nom-

bre des végétaux qui ont succombé aux derniers froids de mars. 

Angers, qui se flattait de cultiver en pleine terre ses camellias, ses 

arbres à thé et maints autres arbrisseaux que tant de villes de 

France sont forcées d'emprisonner dans une serre pendant huit 

mois de l'année, Angers a tout perdu. La vigne a considérablement 

souffert dans certaines contrées où l'on s'était imprudemment trop 

empressé de la tailler. La Normandie a perdu une partie des figuiers 

que l'on s'étonnait de trouver, en parcourant cette province, aussi 

beaux au delà de la limite qui ( st ordinairement assignée à la crois-

sance de cet arbre. Un grand nombre d'arbres, arbrisseaux, arbus-

tes et plantes d'agrément ont également péri ou considérablement 

souffert dans beaucoup de départements. Ces désastres s'expliquent 

par les nombreuses transitions de température que nous avons 

éprouvées depuis la fin de l'automne. » 

— Quiconque apprécie le bien général voit avec regret que, 

par la manière dont les travaux ont été adjugés à certaines épo-

ques à la Guillotière, cette ville éprouve souvent des pertes consi-

dérables. Examinons les faits. 

Le conseil municipal de la Guillotière, en votant, dans sa séance 

du 12 novembre 1841, un emprunt de 500,000 f., mit à la dispo-

sition de l'administration de la guerre une somme de 120,000 f. 

pour la confection des travaux d'enceinte. 

Les 380,000 f. restants , affectés à des travaux divisés en cinq 

catégories, devaient produire 271,428 m. 57 c. de remblais au 

prix de 1 f. 40 c. Il est certain que si, à l'époque de l'adjudication, 

on avait admis cinq entrepreneurs, c'est à-dire un entrepreneur 

pour chaque catégorie de travaux, ces entrepreneurs eussent sans 

doute consenti à un rabais sur le prix de 1 f. 40 c. Au lieu de cela, 

qu'a-t-on fait? On a, pour ainsi dire, repoussé toute concurrence et 

confié à un seul entrepreneur les travaux de remblais généraux. 

Qu'est-il arrivé alors? Il a fallu se soumettre aux exigences de cet 

(1) 6 fr. par an ; deux numéros par mois. Chez H. Cousin, libraire-édi-
teur, rue Jacob, n° 21, à Paris. 

entrepreneur, en approuvant une augmentation de 29 c, c'est-à-

dire lui adjuger ces travaux à 1 f. 69 c, qui ne produisent à ce 

prix que 224,852 m. 7 c, ou une différence en moins de 46,576 m. 

50 c . 
Nous le répétons, n'eût il pas ete convenable en pareille circon-

stance, et lorsqu'il s'agissait d'un marché important, de diviser 

l'adjudication entre cinq entrepreneurs, afin d'éviter à la com-

mune une perte considérable, attendu que les 45,576 m. repré-

sentent la somme de 78,714 f. 16 c? 

Relativement à l'exécution des travaux de remblais, M. Medail, 

en nous exposant , il y a quelque temps, la situation de ces tra-

vaux, a dit que la digue du pont Morand avait reçu 11,000 m. de 

remblais. Les travaux de cet entrepreneur ne sont donc pas con-

trôlés , car nous trouvons dans la délibération qui a divisé ces tra-

vaux en cinq catégories que le doublage de la digue à l'amont du 

pont Morand ne devait recevoir que 6,400 m. de remblais. Si M. 

Medail en a agi ainsi, c'est sans doute, comme nous venons de le 

dire, parce que ses travaux ne sont pas surveillés, et ensuite parce 

que cet entrepreneur a probablement trouvé cette manière de pro-

céder plus conforme à ses intérêts. Quoi qu'il en soit, l'administra-

tion n'aurait pas dû tolérer celte infraction. 

('Journal de la Guillolière.J 

Afriqsie française. 

On a pu voir par notre correspondance d'Alger que l'expédition 

contre la Kabylie, dont il était question depuis long temps, est dé-

finitivemeulrésolue. Lespréparatifssontcommencés, et, d'après tou-

tes les probabilités, les troupes se mettront en marche avant le 13 

avril. 

M. le maréchal a déjà sondé les dispositions des populations de 

la Kabylie. On se rappelle, en effet, qu'au mois d'avril dernier, il 

s'était porté en avant de Dellys, à la tête d'une forte colonne, lors-

que la nouvelle de la réunion d'un corps d'armée marocain sur la 

frontière de l'ouest le força de suspendre ses opérations dans l'est 

pour aller prendre le commandement de l'armée réunie dans la 

province d'Oran. Cette circonstance l'empêcha de pénétrer plus 

avant du côté de Bougie; mais il acquit la certitude que les tribus 

delà Kabylie avaient fourni bon nombre de combattants au kalifa 

Ben Salem, commandant des rassemblements ennemis qui furent 

battus et dispersés le 15 avril. 

Nul doute, d'ailleurs, que les Kabyles n'opposent une vigoureuse 

résistance. Les populations des montagnes de l'est n'ont jamais 

connu de maître; elles ont toujours conservé leur indépendance 

dont elles sont très-jalouses. Nos troupes vont donc avoir encore 

une fois l'occasion de déployer leur valeur, et un succès complet, 

nous en avons l'assurance, couronnera leurs patriotiques efforts. 

Il paraîtrait que l'armée sera divisée en trois colonnes: la pre-

mière partirait de Dellys, la seconde de Bougie et la troisième de 

Sétif. (Toulonnais.) 

Le gérant responsable, B. MURAT. 

Paul Finazzi, artiste italien, prévient les personnes qui voudront 

bien l'honorer de leur confiance qu'il fait le paysage et le por-

trait en tout genre ; il donne aussi des leçons de perspective, pay-

sage et miniature. 

S'adresser rue de Puzy, n° 22, au 4e. 

LA PATE DE GEOUGÉ- pour la guérison des MALADIES DE POITRINE est la 

plus agréable et la plus efficace.—Elle se vend moilié moins que tes autres par 

boite 6Î. c. et de 1 f. 25 c. , dans lotîtes les meilleures pharmacies de Lyon 

el principalement chez MM, LARDET, place de la Préfecture, 16; VERHI;T, place, 

des Terreaux, 13, à la pharmacie de* |Célestins ; à Saint-Etienne, 'GAUTIER-MAR-

TINET , place de Foy ; à Chàlon-sur-Saône, FAIVRE, confiseur a 
à Maçon, PooRCHEa-MossEL, pharmacien, et a Génère (Suisse^ i/an<'e"Rue ta 

Rue, t.
 W),Roc
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Il est prouvé d'après les expériences que les PASTiir.ES^E^
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POTAKD agissent très - prompsement dans le rhume, la loux r C
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catarrhe, les irritations de poitrine et les glaires; elles entr
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berté du ventre, chose précieuse pour les enfants. len
MntL\* 

Dépôts chez MV1. Veruet, pharmacien, place des Terreaux ; Andr' 

place des Gélestins; Louise Gol, place Bellecour, à Lyon. '
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LIBRAIRIE. 

En vente chez MM. PERISSE, libraires, grande 

et rue Mercière, LABAUME, libraire, 

même rue, n. 16. 

DE Lâ COiFESSgOfg 
ET DES PRINCIPES RELIGIEUX 

SELON MM. E. OUINET ET MICHEX.ET, 

Par C. CSIATELET, huissier près le tribunal civil Je Lyon. 

Un volume in-8°.— Prix : 2 f. 50 c. (2758) 

Elude de M" Didier, avoué à Lyon, rue du Palais, 1. 

ADJUDICATION 

Pardevant le tribunal de première instance de Lyon , 

le samedi cinq avril prochain, à midi, 

D'UNE MAISON 
avec un jariliit elffls de ensirs 

et gtluBtté (l'ai-bres, 

ne faisant avec la maison qu'un seul ténemsnt, 
SWui à, Va CTO'W.-^.OUSSA , \<\.uV>ou\-<j 4* L^ou, w 

COUSVMIIVM, t« Sacautvvà «A, covves, à&sTiayw. 

Cet immeuble, bien situé et destiné primitive-

ment à former une propriété d'agrément, est sus-

ceptible de prendre une grande valeur. Limité par 

trois rues en construction, le terrain qui entoure 

la maison est dans une merveilleuse position et 

peut être vendu en détail. 

La superficie du sol, y compris celui sur lequel 

s'élève une jolie maison de deux étages avec ter-

rasse au-dessus, est de trente quatre ares environ. 

L'adjudication avait été primitivement fixée au 

huit février dernier. A cette audience, les enchères 

ont été ouvertes et ont atteintle chiffre de 46,300 f. 

Les créanciers du sieur Damiès, partie saisie, ont 

demandé le renvoi de l'adjudication, motivé sur ce 

que ce chiffre était bien inférieur à celui que l'im-

meuble est susceptible de produire. 

Le tribunal a fixé l'adjudication au cinq avril 

prochain. 
Les enchères ne seront reçues que parle minis-

tère d'avoués, au pardessus de la mise à prix, qui 

est de 10,000 f. 
S'adresser, pourles renseignements, à M.Didier, 

avoué, rue du Palais-de4usliee, el au greffe civil 

pour voir le cahier des charges. 

Pour extrait : Signé CH. DIDIER. (6067) 

MALADIES SECRETES. 
Traitcmmt végétai. 

Guérison radicale garantie en cinq ou dix jours, sans danger ni régime, par des remèdes officinaux approuvés en 

1837 {Codex). L'argent est rendu si l'on n'est pas guéri. — A Lyon, place Bellecour, 12, PHARMACIE BERTRAND. 

Dépôt général des spécialités et découvertes utiles approuvées, brevetées et autorisées. (8905) 

VENTE AUX ENCHERES 
APRÈS DÉCÈS 

DU 

MOBILIER, ARGENTERIE ET BIJOUX 
Dépendant de la succession de dame Madeleine 

Puget, veuve Jarosson, qui était rentière 

et demeurait à Lyon, rue de l'Hô-

pital, n. 9 , au 2me. 

Le mardi vingt-cinq mars mil huit cent qua-

rante cinq, à dix heures du matin, dans le do-

micile ci - dessus, il sera, par le ministère d'un 

commissaire-ptiseur, procédé à la vente aux en-

chères du mobilier dont s'agit, consistant en 

commode , garderobes, buffet, horloge, tables, 

chaises bois et paille, bois de lit, matelas, couver-

tures, draps de lit, linge de table, linge et hardes 

à l'usage de femme, cuivrerie, batterie de cui-
sine, etc., etc. 

A midi, on vendra quatre couverts, six cuillères 

à café argent, deux montres, six bagues et deux 
chaînes or. 

Celte vente aura lieu à la requête des héritiers 
de droit. 

Il sera perçu cinq centimes par cent. (6313) 

Le 19 de ce mois, on a perdu n» livret 

«l'ouvrier «oriSonnier de là rue Clermont 
à la rue de l'Hôpital. 

La personne qui l'aurait trouvé est priée de le 

rendre à M. Jean-Adam Pecqueur, à qui il appar-

tient, rue de l'Hôpital, n. 23, au 4e. (1729) 

COMMISSION D'ARDOISES 
Bes Carrières tla ,?Ioraiise *>n gavoie* 

■ Depuis long temps les ardoises de Moraine sont 

recherchées de la Suisse et des départements voi-

sins ; leur ton grisâtre les rend moins apparentes 

que celles tirées des carrières dé France, mais 

leur solidité les fait préférer à ces dernières. 

Pour les renseignements, indications et deman-

des , MM. les propriétaires, les entrepreneurs et 

les amateurs pourront s'adresser à M. Muff it, rue 

de la Palme, 2, à Lyon. (1728) 

EF.S7Î; D*ilT7SlTT:01T E"D2 FERFECTÏOIUÏEMEIÏT, 
sans garantie du gouvernement. 

MENTION HONORABLE A L'EXPOSITION DE 1339. 

bandages herniaires 

ET SANS FATIGUER LES HANCHES. 

Les BANDAGES qui ont été exposés par MM. WICKHAM et 

HAUT, bandagistes-herniaires, rue Saint-Honoré, 257, à Pa-

ris, ont fixé l'attention du public, ainsi que du jury central, 

et leur ont valu une mention honorable. Toutes les personnes 

qui en portent trouvent un soulagement réel, et leur effica-

ciié tend à faciliter une guérison complète. 

Pour se procurer des bandages , s'adresser à M. BIANCHI , 

opticien-bandagiste, à Lyon, rue de la Préfecture, n. 1, 

qui au besoin se charge de choisir et appliquer le bandage 

le plus convenable à chaque hernie. 

Pour s'en procurer par lettre, envoyer la circonférence du 

corps et indiquer l'étal de la hernie. — Les prix eu sont très-

modérés. (Affranchir.) (1726) 

Etablissement, rue de la Préfecture, 1, à Lyon. 

SIROP ET PATE PECTORALE D'ESCARGOTS, 
PRÉPARÉS AU SUCRE CANDI. 

Les rhumes, les enrouements, la grippe, l'asthme 

la coqueluche, les catarrhes, les irritations de la gorgé 

ri de la poitrine . sont toujours guéris par l'usage du 

SIROP et de la PATE D'ESCAKGOTS. 

Prix: 2 f. la bouteille et 1 f. 50 c. la boite, avec 
l'instruction, chez Malignon, pharmacien, grande rue 

Mercière, 11. (
91
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SIROP PH8 S.Eî¥TÉ«lfJtJEl 
contre 

LES IRRITATES ET LES NlLEùlSlSiES DES VOIES IRISAMES, 
CONSEILLÉ ET PHF.P4RÉ 

Par M. BOî'CBaiT, 

>\o.Uvt tu «Vvam(wv« «A \W.U*T-?lt&wÀ,Ki 

R.ue Saint-Jean, 43. 
Ce Sirop, d'un usage simple et facile, guérit les gas-

trites chroniques, les spasmes, les maux d'estomac' la 
toux sèche, les faussas pleurésies, les vomissements les 
coliques, les diarrhées, les dérangements chez' les 
femmes, les fatigues et les lassitudes' des membres in-
férieurs Il réveille l'appétit, relève les forces et donne 
en peu de temps une santé parfaite. 

Chaqie flacon, accompagné du mode de s'en'servir 
se vend 3 f.; 6 flacons, 15 {. (.Affranchir.) (8920) ' 

A VENDRE A BON MARCHE, une forte PRESSE A 

PRESSER en bois, avec son cabestan. 
S'adresser à l'Imprimerie du journal, rue de la Pou-

laillerie, 19. 

ON OFFRE A AFFERMER 

Un étatoBisseaîieiït «le bain», si-

tué à Viilefranche (Rhône), sur la promenade, el 

composé de 20 baignoires. Cet établissement en-

tièrement neuf est parfaitement agencé et me» 

blé à la moderne avec salon, etc. Ces bains sont 

sans concurrence dans cette ville. 

On affermera également un lavoir parfaitemen! 

clos et couvert composé de 52 bancs à laver, avet 

eaux chaude et froide renouvelées continuelle-

ment, le tout avec les bains ou séparément, au 

gré des fermiers. 

S'adresser, pour voirie local, à Viilefranche,a 

M. Meunier, maison du Château-d'Eau, el à Lyon, 

rue Dauphine, n» 1, à l'entresol. (1722] 

• VESIÇATOIRES. 
Le PAPIER D'ALBESPEYRES entretient une suppuf'*1 

abondante et inodore même dans les plus fortes chaloir*' 

sans aucune irritation. Chacun pourra reconnat""*- $a 

périorité constatée depuis vingt-cinq ans par les professé 

des écoles de médecine, en prenant gratis des cdian*! 

chez MM. les pharmaciens dépositaires : à Lyon, chez M 

André, pharmacie des Céleslins, et Vernet, place des I ' 

reaux. — On évitera les contrefaçons en exigea"
1
 le«

c 

d'ALBLSr-EYRES. (4704—7271) 

THE COSSIETIC XECESSA»1, 

Par sa propriété de rétablir doucement réqui!ibrL. 
la circulation, cet excellente préparation angine 
rit promptement et radicalement les douleurs, »'«"" 
ques, rhumatismes, courbatures, engorgements, 

Deux ou trois frictions suffisent pour soulager et -
vent pour guérir radicalement. . M 

Voir le prospectus qui se distribue gratuitement g 
MM. Vernet, place des Terreaux, 15; André, pHK*J 
Celestms; Macors, rue Saint-Jean ,• et chez les F 

paux pharmaciens et parfumeurs. (ie'J0) 

Prix du flacon : 2 f. 50 c. 

MaladïcTdc Poitrine., 
On recommande l'emploi Sirop du pectoral Ae 

veau aux personnes atteintes de rhumes. catarrhes^ 

luclies, a-lhmes, et dans loules les irritations de j'»
1
 ^ 

D'un goût agréable et d'un usage très-facile, ceSiWj,.^ 

proropleinenl la toux, facilite la respiration, détrui 

lion. 11 se vend par flacons de 5 fr. et de I fr- °-' sji»1 

prospectus, à la pharmacie MXCOHS, 4 Lyon,
 r

 ^ifl 

Jean, n. 50. Je"** 

Os y trouve également la Pâte pectorale d
e m° j

U
„. 

Le prix de la belle de 150 grammes est de I " 

LYON. —IMPRIMr ilE DE BOURSY F1W 

Rue Poulaillerie, 19. 
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